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Avant-propos
L’agroécologie, dans laquelle l’agriculture française est résolument engagée, s’appuie sur l’émergence d’initiatives collectives. Les relations et dynamiques humaines grâce au partage d’expériences et des projets co-construits sont cruciales pour le développement d’une agriculture performante économiquement, environnementalement et socialement.
Protection agroécologique des cultures est un ouvrage qui illustre l’importance de cette intelligence collective en rassemblant les contributions d’agriculteurs précurseurs et de scientifiques de renom. Ils se sont impliqués dans la conception, la mise en œuvre et l’évaluation de systèmes agricoles nouveaux et appartiennent à de nombreuses institutions (Inra, Cirad...), de l’enseignement, de la formation et du transfert.
Cet ouvrage apporte la démonstration qu’il est possible de réduire significativement l’usage des produits phytopharmaceutiques dans les systèmes horticoles et, de manière globale, dans la plupart des agroécosystèmes. La démarche engagée qui dépasse ainsi le simple cadre de la protection des cultures permet de faciliter la mise en œuvre des principes agroécologiques.
Les fruits de ces travaux de recherche appliquée, soutenus en grande partie par le ministère de l’Agriculture à travers des fonds du Casdar et du plan Écophyto, sont en cours de transfert vers les agriculteurs. Ils constitueront une référence pour tous les acteurs qui contribuent au développement de l’agroécologie.
Stéphane Le Foll
Ministre de l’Agriculture, de l’Agroalimentaire et de la Forêt

Préambule
Le projet de cet ouvrage collectif est né de la volonté de valoriser des expériences de protection des cultures reposant sur des bases écologiques et conduites en lien direct avec des producteurs. Parmi ces expériences, deux projets novateurs sur la forme et sur le fond ont donné des résultats particulièrement probants à la Réunion : il s’agit des projets Gamour et Biophyto cofinancés par le Compte d’affectation spéciale pour le développement agricole et rural (Casdar). Pour renforcer le partenariat scientifique entre l’Inra et le Cirad, le réseau Protection intégrée des cultures (PIC), l’une des actions clés du métaprogramme SMaCH (Sustainable Management of Crop Health) de l’Inra, a été ouvert aux agents du Cirad dès 2013. Par la confrontation de différentes études de cas, cette ouverture a contribué à dégager des connaissances génériques et à élargir la portée de l’ouvrage. L’application du concept de protection intégrée des cultures, qui date de plusieurs décennies, ou, du moins, des stratégies de protection des cultures qui s’en réclamaient, avait montré certaines limites. La formalisation de principes d’actions écologiques pour la protection des cultures a conduit à l’émergence du concept de protection agroécologique des cultures (PAEC), qui est au cœur de cet ouvrage, en permettant le dépassement des problèmes liés à l’approche PIC. Ce concept est maintenant approprié par la communauté scientifique.
Depuis plusieurs années, l’Inra et le Cirad considèrent l’agroécologie comme un axe stratégique de leurs activités de recherche. Pour partie, cet ouvrage est le fruit de la collaboration de chercheurs des deux instituts qui partagent des problématiques communes sur la protection des cultures, alors qu’ils s’intéressent à des situations et des systèmes de production très différents. De même, bon nombre d’établissements d’enseignement supérieur et de formation, dont des lycées agricoles, des organismes impliqués dans le conseil agricole, des centres et instituts techniques, ou des ONG se tournent aussi vers l’agroécologie. Cette orientation collective — scientifique, académique et technique — en faveur d’une agriculture reposant sur la compréhension, le pilotage et la stimulation des processus écologiques, est soutenue par les pouvoirs publics, à travers le Plan d’action global pour l’agroécologie pour la France et les différents programmes d’action, dont Écophyto, qui le mettent en œuvre.
Cet ouvrage résulte ainsi des efforts menés par différents partenaires pour le développement d’une protection des cultures basée sur des principes écologiques. Il s’adresse à un public de professionnels et d’étudiants. Il représente un outil nouveau, proposant des clés concrètes d’action pour la transition agroécologique, sur la base, d’une part, de retours d’expériences validés scientifiquement et, d’autre part, d’une revue des principes de l’écologie et de leur application à la protection des cultures. Au-delà des exemples présentés, il est donc de portée générale et propose des recommandations pour l’ensemble des systèmes de culture tempérés et tropicaux. Il contribue aux modules d’enseignement à distance qui se développent dans ce domaine et qui en utiliseront le contenu : c’est un support actualisé d’information pour les professionnels et un support d’enseignement pour les étudiants (agronomie, protection des cultures, gestion de la biodiversité, agroécologie).
Il s’appuie sur une contribution large et reconnue : les 56 auteurs proviennent d’horizons géographiques différents ; certes, plus de la moitié appartiennent à l’Inra et au Cirad, mais au total, c’est une vingtaine d’institutions, principalement françaises mais aussi pour quelques-unes étrangères, qui est représentée. Le nombre et la diversité de ces contributions traduisent bien le besoin et les attentes de la communauté scientifique et technique dans ce champ de la protection agroécologique des cultures.
François Houllier (PDG Inra) et Michel Eddi (PDG Cirad)

Préface
L’ouvrage que vous avez entre les mains est un livre curieux pour curieux. Dès la lecture du sommaire, on prend conscience que sa ligne directrice n’est pas la synthèse, mais la capitalisation. Ainsi, on ne relève pas moins de trois contributions liminaires (un avant-propos, un préambule, une préface !) ; et le corps de l’ouvrage est à l’avenant, avec une collection de tout ce qui peut contribuer à une meilleure compréhension de ce qu’est la protection agroécologique des cultures (PAEC). Cela fait donc de ce livre une curiosité, à l’heure où les éditeurs cherchent le plus souvent à réduire les volumes publiés, et les lecteurs à disposer de condensés allant à l’essentiel. Et un objet très précieux, pour les curieux qui veulent savoir, dans un certain niveau de détail, tout ce qui peut avoir trait à la PAEC : les contenus conceptuels, scientifiques et techniques, mais également les dimensions pédagogiques, ou encore de décision publique.
Cette sorte de mini-encyclopédie scientifique de la PAEC a une deuxième caractéristique qui me paraît essentielle à souligner. En effet, elle ne prétend pas être un aboutissement, le couronnement d’un parcours achevé, elle est au contraire un état des lieux daté, en 2016, de l’évolution de la protection des cultures. La protection des cultures est sur un chemin. Elle a connu une phase de recours massif aux produits de synthèse. Puis la prise de conscience des effets négatifs de cet usage sur la santé humaine, la biodiversité, l’environnement et sur l’efficacité même de la lutte contre les organismes nuisibles, a poussé à la promotion de la protection intégrée des cultures. Alors même que cette dernière, qui tente de favoriser les méthodes de protection et de lutte non chimiques, est encore loin d’être devenue la norme, la PAEC en est en quelque sorte le dépassement. Si on doit la résumer, on pourrait dire que la PAEC est, davantage que la protection intégrée des cultures qu’elle incorpore au moins en partie, ancrée dans une connaissance du fonctionnement écologique des agroécosystèmes. Cette caractéristique majeure l’ouvre, notamment, à d’autres échelles d’action comme l’échelle territoriale, et à d’autres leviers d’action comme la mobilisation de réseaux multitrophiques. Mais même si elle a été baptisée il y a déjà une décennie par certains des auteurs de cet ouvrage, la PAEC est encore loin d’être stabilisée, et il lui reste un long chemin à parcourir.
Le parti-pris de tout montrer dans cet instantané photographique, cette « photo de groupe », est riche et parfois déroutant, déroutant parce que riche. On n’y trouve pas une vérité, mais de multiples voies et voix sur ce chemin de l’évolution de la protection des cultures. Ainsi, la définition même de ce qu’est la PAEC, de son origine et de ses traits distinctifs, n’est pas traitée de manière univoque et dogmatique : l’écologue, l’historien, l’agronome et le phytopathologiste racontent la même histoire, mais chacun y apporte son regard singulier. L’un mettra l’accent sur telle méthode de lutte valorisant les fonctionnalités des écosystèmes, un autre insistera sur les échelles d’action, un troisième (bien que pas assez à mon goût !) sur le lien entre la PAEC et les autres finalités des pratiques agricoles dans les systèmes de culture… Au lecteur d’apprécier les différences, et de se forger sa propre opinion sur la plus-value conceptuelle et méthodologique de la PAEC par rapport aux conceptions antérieures de la protection des cultures.
On retrouve la même dimension panoramique dans les exemples de mise en œuvre qui sont présentés. Là non plus, pas de langue de bois ni de discours unique. Les deux exemples réunionnais qui fondent la réflexion sont particulièrement démonstratifs de l’efficacité de la PAEC. Mais les auteurs de l’ouvrage n’ont pas cédé à la facilité qui aurait consisté à se contenter de ces deux démarches de recherche-action pionnières et emblématiques. D’autres travaux essentiellement français sont exposés, qui ne présentent pas tous le même caractère de réussite exemplaire (osons une amorce d’explication : peut-être parce que les mesures préventives de protection n’y ont pas la même place et la même importance ?). Ils illustrent bien que ni la compréhension des agroécosystèmes, ni la valorisation de la biodiversité à des fins de protection des cultures ne sont à un stade de maturité. La PAEC est ainsi un espoir nécessitant encore beaucoup de travail ; et l’analyse des difficultés rencontrées dans tel ou tel programme fait partie des voies de progrès.
La volonté des auteurs d’être complets les a poussés à augmenter le fonds scientifique et technique de l’ouvrage d’une vraie partie entièrement consacrée à l’accompagnement de la mise en œuvre de la PAEC. Elle ouvre de manière intéressante sur les questions de conception de méthodes de protection des cultures, de formation des acteurs, de politiques publiques favorisant la transition d’un mode de protection à un autre. Ce qui frappe, c’est la similitude des questionnements abordés avec ceux que l’on rencontre dans d’autres facettes des changements de systèmes en agriculture. C’est plutôt une bonne nouvelle : la mise en œuvre de la PAEC ne requerra pas trop de travaux spécifiques, mais pourra bénéficier de ceux qui sont menés dans d’autres domaines — et réciproquement.
La PAEC est en marche, et cet ouvrage donne à voir sans fausse modestie et sans forfanterie où elle en est actuellement dans la recherche française. Il permet de comprendre les espoirs que suscite cette nouvelle forme de protection des cultures, et se révèle être un stimulus puissant pour poursuivre les efforts engagés. Allons-y !
Thierry Doré
Professeur d’agronomie, directeur scientifique d’AgroParisTech
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Introduction
 
Il n’y a pas de solutions phytosanitaires « locales » sans réponse agroécologique « globale ». 
D. Potier, 2014. Pesticides et agroécologie : les champs du possible, rapport au Premier ministre.

Si la phrase citée en exergue rappelle la direction à suivre pour accéder à un mode de protection des cultures compatible avec les objectifs d’un développement durable, encore convient-il de baliser le ou les chemins à emprunter en fonction de la diversité des conditions locales, qu’elles soient de nature agronomique, écologique, économique et/ou sociologique. Pour éviter de s’égarer, il est prudent de se référer à quelques principes généraux relevant de l’agroécologie, science à l’interface de l’agronomie et de l’écologie, de manière à définir une stratégie appropriée et sélectionner les techniques de mise en œuvre les plus adéquates. En fait, la question est posée de savoir comment assurer la transition entre des combinaisons de techniques de lutte préconisées aujourd’hui, telles que définies par le concept de protection intégrée des cultures (PIC), et la mise au point d’une méthode de gestion des peuplements d’un même agroécosystème sur des bases agroécologiques (protection agroécologique des cultures, PAEC).
C’est l’objet de cet ouvrage collectif conçu à partir des résultats d’expériences participatives réalisées en vraie grandeur dans des exploitations horticoles réunionnaises et de l’analyse d’autres réalisations significatives récentes. L’active participation à la conception et à la rédaction de l’ouvrage de partenaires chargés de l’éducation, de la formation et de la vulgarisation, lui confère en outre une originalité particulière. Celle-ci conforte la démarche proposée, qui implique en effet une évolution significative de l’attitude habituellement adoptée en matière de protection des cultures, au point que certains n’hésitent pas à avancer qu’il convient de changer de paradigme pour atteindre le but ainsi fixé. Apporter la démonstration de l’efficacité et de la fiabilité de techniques alternatives à la lutte chimique contre les bioagresseurs des cultures est en effet un des enjeux majeurs du défi posé par la nécessité de produire plus, en quantité et en qualité, tout en assurant simultanément un fonctionnement durable des écosystèmes et un revenu raisonnable aux producteurs.
À cet effet, il est recommandé de procéder à une réelle rupture avec les pratiques antérieures, pour permettre une approche nouvelle des problèmes phytosanitaires, par une démarche systémique au niveau de l’agroécosystème en son entier et non plus à celui de la parcelle uniquement, considérée jusqu’à présent comme l’échelle privilégiée pour maîtriser les risques phytosanitaires. Cette rupture, visant à donner la priorité aux mesures préventives, tant dans l’esprit que dans la forme, justifie un approfondissement de nos connaissances, une mise en adéquation de nos pratiques, l’adhésion et la participation des acteurs concernés, ainsi qu’un renouvellement du vocabulaire employé. C’est bien dans cet esprit que la formulation « protection agroécologique des cultures » avait d’abord été proposée (Ferron et al., 2005a), puis développée à partir de l’étude de cas opportunément offerte par la récente évolution des techniques de culture cotonnière, détenant, comme les cultures fruitières et légumières, le record peu enviable de la consommation la plus élevée au monde d’insecticides (Ferron et al., 2006 ; Deguine et al., 2008b).
En dépit des orientations agroécologiques données depuis à la politique agricole nationale, cette nouvelle terminologie est cependant encore loin d’être unanimement adoptée. Les difficultés rencontrées pour atteindre, dans les délais annoncés, les objectifs de réduction d’emploi des pesticides affichés par le plan Écophyto 2018 sont, par exemple, révélatrices de la nécessité de définir et de faire adopter au préalable une nouvelle stratégie phytosanitaire, considérée comme une composante de l’exploitation d’agroécosystèmes en leur entier par sa démarche systémique. D’ailleurs, le risque d’assister à un simple ajustement des systèmes de production existants par le seul déplacement des normes (homologation plus contraignante des pesticides, concertation accrue des parties prenantes, directives européennes visant l’adoption de la protection intégrée), au détriment d’une réelle remise en cause méthodologique, avait bien été souligné (Ricci et al., 2011).
La référence internationale en la matière a longtemps été la protection intégrée des cultures, progressivement élaborée conjointement par la Food and Agriculture Organization of the United Nations (FAO) et l’Organisation internationale de lutte biologique (OILB) depuis le milieu du xxe siècle à partir du concept de lutte intégrée. En dépit de la précision apportée ultérieurement par l’OILB (1977), indiquant que la PIC doit prendre en considération le cycle complet de chaque bioagresseur, l’ensemble du cortège des bioagresseurs de chaque culture, l’ensemble des cultures de la rotation et, finalement, tous les éléments de gestion de l’agroécosystème, y compris dans ses parties non cultivées, ce n’est que depuis le 1er janvier 2014 que la directive européenne 2009/128/EC en a prévu l’application des principes. Il faut certes reconnaître que les libertés d’interprétation de ce concept de protection intégrée ont été telles, qu’elles en avaient le plus souvent dénaturé le sens (Ferron, 1999). Sans doute que ces mesures réglementaires sont encore insuffisantes pour atteindre l’objectif espéré et faut-il souhaiter qu’une vision agroécologique de la production intégrée soit effectivement affichée, à l’image des dispositions prises récemment par l’OILB (Wijnands et al., 2012) et par la FAO, au travers de son récent symposium international intitulé « Symposium international sur l’agroécologie pour la sécurité alimentaire et la nutrition » (Rome, septembre 2014).
C’est tout l’intérêt du chapitre 1 de l’ouvrage que de replacer dans son contexte scientifique et technique l’évolution du concept de protection des cultures et de montrer combien il est récemment devenu nécessaire de lui faire subir un pas significatif, à la lumière de la prise de conscience de l’importance d’une gestion durable des ressources de la planète. Au-delà d’un simple effet de mode, mais pour partie afin d’effacer les malentendus dont a été l’objet l’interprétation du concept de protection intégrée, il explique pourquoi il est même opportun de changer la dénomination du concept lui-même, de PIC à PAEC, pour permettre aux acteurs concernés d’aborder les problèmes phytosanitaires auxquels ils sont confrontés, suivant une démarche systémique nouvelle, débarrassée de toute polémique et enrichie tant par les expériences du passé que par une convergence récente des disciplines agronomiques et écologiques.
Les chapitres 2 et 3 sont consacrés à des retours d’expériences participatives, au sein desquelles le rôle des agriculteurs s’est avéré déterminant, de la conception à l’exécution des programmes engagés. Ainsi le projet Gamour, ou Gestion agroécologique des mouches des légumes à la Réunion, est-il pris comme exemple phare d’une solution durable à un problème phytosanitaire majeur, dans le chapitre 2 consacré à des applications de la PAEC en cultures légumières. Il s’inspire d’un programme de gestion des mouches des fruits aux îles Hawaï, dont l’intitulé traduit à lui seul l’évolution conceptuelle de l’approche des problèmes phytosanitaires : areawide pest management program (gestion intégrée à grande échelle). Ce projet Gamour est caractérisé par le transfert d’innovations technologiques auprès des praticiens locaux, au travers d’une action collective réunissant une douzaine d’organismes d’accompagnement agricole. Outre sa démarche résolument préventive, son originalité tient à ses échelles multidimensionnelles, de la parcelle au bassin versant et du cycle de culture d’un mois aux trois années du projet, mais aussi au souci permanent d’en faire une référence méthodologique. D’abord appliqué à des cultures conventionnelles de plein champ (courgette, citrouille, concombre), son extension à une autre Cucurbitacée des régions tropicales, le chouchou ou christophine, mais vivace et donc de culture pérenne, a particulièrement retenu l’attention des adeptes de l’agriculture biologique, créant ainsi un lien, tant conceptuel que technique, entre des pratiques par ailleurs souvent opposées. Les résultats ainsi obtenus ont valu aux producteurs maraîchers concernés d’être promus lauréats des Trophées de l’agriculture durable en 2011.
Avec le projet Biophyto, objet du chapitre 3 consacré à des applications de la PAEC en cultures fruitières, l’application des principes agroécologiques à la protection des cultures a pris une dimension supérieure en s’adressant d’une part à une culture pérenne, le verger de manguier, et d’autre part en prenant en considération un contexte économique particulier, impliquant la fourniture sur le marché de fruits indemnes de toute trace d’insecticide. Cette contrainte est induite par le quasi-échec de la lutte chimique contre les ravageurs du manguier, tant en raison de son efficacité très relative que de son coût, sans négliger ses effets négatifs sur la santé humaine et l’environnement insulaire réunionnais, réserve de biodiversité. Le projet Biophyto affiche donc d’emblée des objectifs scientifiques, économiques et environnementaux. Le recours aux traitements insecticides étant banni, sa stratégie repose principalement sur la régulation des populations de ravageurs des cultures par leurs cortèges de parasites et de prédateurs indigènes ; l’optimisation de leur rôle est favorisée à la fois par l’absence de ces traitements chimiques, qui leur sont néfastes, et par une gestion appropriée de leurs habitats. L’implantation de couvertures végétales au sol dans les vergers, créant un habitat favorable à de nombreux arthropodes prédateurs terrestres, a en outre permis d’éviter la plupart des traitements herbicides habituels. Cette gestion des habitats prend de plus une importance particulière dans le cas des cultures pérennes, puisqu’il convient d’y aménager les structures agraires sur le long terme (Ferron et al., 2005b).
Au total, la PAEC s’appuie donc sur trois piliers : la prophylaxie, la lutte biologique par conservation et la gestion des habitats. Cette dernière vise la constitution d’habitats défavorables pour les ravageurs et/ou d’habitats favorables à leurs auxiliaires (couverture permanente au sol, plantes pièges ou refuges), assurant une diversification de la végétation, elle-même favorable à l’expression d’une biodiversité fonctionnelle au sein de l’agroécosystème considéré. On conçoit que ces aménagements des habitats débouchent sur une modification des paysages agraires, tant par une géométrie des parcelles appropriée aux capacités de déplacement des insectes, que par la création de bandes fleuries, de haies composites, voire de surfaces de compensation écologique, telles que préconisées par l’OILB (Boller et al., 2004a et b).
Le chapitre 4 élargit volontairement le propos en rapportant d’autres expériences significatives de protection agroécologique de différentes cultures, maraîchères mais aussi fruitières, voire céréalières, tant pour montrer que les initiatives réunionnaises ne sont pas isolées, que pour en dégager les traits communs compte tenu de leur diversité. De plus, ces exemples complètent bien les deux chapitres précédents en illustrant le fait que la PAEC s’adresse à l’ensemble des bioagresseurs des cultures : ravageurs, agents pathogènes et plantes adventices. Alors que dans le projet Gamour, la gestion des populations parasitaires est en effet assurée essentiellement par des mesures prophylactiques et des techniques de piégeage à l’aide de plantes associées à la culture principale, d’autres procédés relevant également d’une démarche agroécologique ont été mis en œuvre dans différents contextes agronomiques. C’est pourquoi quelques études de cas significatifs sont rapportées de façon à permettre d’accéder à une représentation plus globale de cette stratégie phytosanitaire agroécologique. De même, à partir du projet Biophyto, l’accent est mis sur la gestion des structures agraires. Ces différents témoignages autorisent à généraliser la démarche proposée, tout en mettant en évidence l’importance d’une nécessaire adaptation des solutions techniques mises en œuvre aux spécificités locales.
C’est l’objet du chapitre 5 de l’ouvrage, opportunément intitulé « les clés de la transition agroécologique ». À cet effet, il fait écho au chapitre 1, tant par un élargissement méthodologique et pédagogique permettant de répondre aux besoins de situations agroécologiques variées, la production et l’acquisition de connaissances nouvelles, en particulier celles assurant une réelle convergence entre agronomie et écologie, que par les leçons tirées de la mise en œuvre participative de systèmes de culture innovants. Obtenir dans ce but les contributions d’auteurs issus des horizons les plus divers, des agriculteurs, les premiers concernés, aux universitaires, chercheurs, ingénieurs et vulgarisateurs, est révélateur d’une prise de conscience aussi significative que récente de l’importance déterminante pour le devenir de notre planète du respect des équilibres biologiques dans nos agroécosystèmes. C’est assurément la démonstration de l’intérêt bien compris d’une recherche finalisée par une démarche participative associant, dans un même but, utilisateurs des résultats de la recherche et chercheurs de solutions appropriées et durables.
Ce chapitre identifie ainsi les piliers d’une démarche cohérente, susceptible d’assurer cette nécessaire transition vers la PAEC, quelles que soient les spécificités des cas considérés : concevoir une stratégie globale combinant un ensemble de méthodes permettant de maîtriser les bioagressions dans le respect des enjeux d’un développement durable au niveau d’un agroécosystème en son entier ; ouvrir le domaine d’investigation des techniques appropriées aux connaissances transdisciplinaires les plus récentes dans le cadre d’une approche systémique ; s’assurer de leur appropriation par les acteurs concernés, quels que soient leurs domaines de compétence et de participation, dans une démarche résolument participative ; et valider les résultats ainsi obtenus par une analyse critique collective, objective et constructive, de la démarche ainsi adoptée.
Assurer la compréhension de notions parfois abstraites, ainsi que la cohérence de ces différentes contributions pour en faire un ouvrage destiné au grand public et plus particulièrement aux étudiants et praticiens, est un autre défi, dont l’appréciation est réservée aux lecteurs, mais qui tient pour partie au rôle déterminant des coordinateurs de l’ouvrage, responsables de l’homogénéité du contenu dans le respect des contraintes éditoriales. Je ne doute pas, cependant, que les témoignages rapportés ci-après soient de nature à inciter les lecteurs à partager et à appliquer les préceptes de la PAEC, et qu’ils soient ainsi motivés pour faire au plus tôt des « champs du possible », évoqués en exergue, une réalité sous la forme d’un nouvelle mise en scène d’un certain « théâtre de l’agriculture et mesnage des champs » (de Serre, 1600).


Chapitre 1

Décliner les principes de l’agroécologie à la protection des cultures


Les contours de l’agroécologie


L’agroécologie, science de la révolution agricole du xxie siècle ?


L’émergence de l’agroécologie et son contexte

Dans le monde, ces dix dernières années, les grands enjeux agricoles de la planète se sont modifiés sous l’influence combinée des grandes mutations écologiques et sociologiques en cours : changement climatique, perte de biodiversité, raréfaction des terres, processus d’urbanisation, pression démographique. Ces mutations constituent autant de variables en interaction qui ont contribué et contribuent encore à modifier fortement les attentes vis-à-vis de l’agriculture. Avec l’urbanisation croissante, les rapports entre les sociétés et la nature se modifient, et le rôle écologique et social de l’agriculture évolue et se transforme à un rythme rapide dans la plupart des sociétés, au Nord comme au Sud. À la question de la sécurité alimentaire, s’ajoutent aujourd’hui de nombreuses questions qui portent sur le rôle de la nature ou du développement économique et social dans nos sociétés, et pour lesquelles les réponses proposées sont le plus souvent contradictoires et/ou antagonistes. Depuis les années 1960, l’agriculture des pays développés s’est en effet profondément modifiée, augmentant très fortement la productivité de la terre et du travail, grâce en particulier à l’utilisation de nouvelles variétés « améliorées », au recours massif aux intrants de synthèse (fertilisants chimiques et pesticides), à la mécanisation et à l’irrigation. Cette augmentation de la productivité ne constitue pas une voie efficiente pour un développement durable. Elle s’est le plus souvent faite au prix d’un impact négatif fort sur l’environnement, aux niveaux local et global : dégradation de la qualité des eaux due à l’utilisation massive d’intrants chimiques, perte de biodiversité, émission de gaz à effet de serre, dégradation de la qualité des sols, etc. Parallèlement, la mise au jour des effets négatifs des pesticides utilisés en agriculture sur la santé humaine se fait de plus en plus prégnante (Inserm, 2013), contribuant au rejet par la société des agricultures intensives et fortes consommatrices d’intrants chimiques. D’après les données de la littérature scientifique internationale publiées au cours des 30 dernières années et analysées par ces experts, il semble exister une corrélation entre exposition professionnelle à des pesticides et certaines pathologies chez l’adulte (cancers, maladies neurodégénératives telles que la maladie de Parkinson, diminution de la fertilité). Par ailleurs, les expositions aux pesticides intervenant au cours des périodes prénatales et périnatales ainsi que lors de la petite enfance semblent être particulièrement à risque pour le développement de l’enfant (Inserm, 2013).

L’agroécologie a émergé dans ce contexte complexe porteur de fortes controverses. Le concept se trouve confronté à de vifs débats sur l’avenir des agricultures mondiales, débats avivés par les différents positionnements politiques internationaux sur le changement climatique ou la protection de la nature. L’horticulture n’est pas épargnée par ces débats, elle en constitue même une composante majeure : requérant souvent un emploi massif de pesticides en raison de la forte sensibilité des fruits et légumes aux bioagresseurs en général, elle est dans le même temps porteuse de vertus potentielles pour la santé humaine (alimentation équilibrée). Face à ce paradoxe, l’agroécologie constitue une voie d’innovation majeure dans le domaine des productions horticoles, à même de proposer la création d’un cercle vertueux pour la mise au point de systèmes alimentaires durables. Nous analyserons dans ce chapitre les principes qui fondent ce courant devenu en quelques années dominant, au moins dans les enseignements dispensés dans la plupart des universités et écoles d’agronomie en Europe, sinon dans les réalités agricoles.




La diversité et la cohérence du concept d’agroécologie

À la fois discipline scientifique, mouvement social et ensemble de pratiques agronomiques (Wezel et al., 2009), l’agroécologie constitue aujourd’hui un concept aux multiples facettes. On peut même dire que ses définitions sont plurielles (Anonyme, 2013). Bien que le terme soit apparu dans les années 1930, l’agroécologie ne connaît un développement réel et significatif (tant au plan des idées qu’au plan opérationnel) qu’à partir de la fin des années 1980. Si, dès le début, elle apparaît comme une tentative d’associer les disciplines scientifiques de l’écologie et de l’agronomie, l’association des sciences sociales, même si elle est plus controversée, correspond à un courant fondateur important et actif. Francis et al. (2003) définissent ainsi l’agroécologie comme « l’étude intégrée de l’écologie du système alimentaire dans son ensemble, comprenant ses dimensions écologiques, économiques et sociales, ou plus simplement l’écologie des systèmes alimentaires ».

En Amérique latine, l’agroécologie est le plus souvent affichée comme mouvement social, et comprend une dimension explicite de lutte contre l’exclusion sociale et de maintien de la souveraineté alimentaire du petit paysannat face à l’agriculture industrielle et capitalistique (Altieri et Toledo, 2011). Rapidement, elle fonde également ses principes dans l’analyse des savoirs traditionnels, issus des pays tropicaux, où les exploitations familiales valorisent les ressources naturelles locales et où les systèmes se basent sur l’utilisation et la valorisation raisonnée de la biodiversité locale (Altieri, 1989 et 1995).

Récemment, le terme est apparu dans différentes instances nationales et internationales à la fois scientifiques et politiques, afin d’appuyer une révision des modèles agricoles pour garantir une alimentation suffisante et équilibrée pour la population mondiale (De Schutter, 2011). En Europe, en France en particulier, l’agroécologie est devenue une orientation majeure à la fois dans la politique agricole gouvernementale, dans les programmes d’enseignement agricole technique et universitaire et dans la stratégie des organismes de recherche dédiés à l’agriculture. Dans leurs documents d’orientation, l’Inra et le Cirad l’ont ainsi identifiée comme un chantier scientifique prioritaire (dans le cas du Cirad, c’est plus précisément le terme d’intensification écologique qui est retenu mais les différences avec le concept d’agroécologie sont minimes). En 2014, la FAO a organisé un symposium sur l’agroécologie pour la sécurité alimentaire et nutritionnelle, montrant l’intérêt de cette institution pour cette voie d’évolution de l’agriculture, même si le symposium a révélé des différences d’acceptions et l’existence de débats et de courants différents quant à sa mise en œuvre (FAO, 2014).

Parallèlement à ces débats, l’agroécologie connaît un fort développement en tant que discipline scientifique. Elle englobe aujourd’hui un large ensemble interdisciplinaire incluant l’écologie, les sciences de l’environnement, les sciences agronomiques et les sciences humaines et sociales (Dalgaard et al., 2003). Bien que le corpus d’articles scientifiques utilisant le terme agroécologie sensu stricto soit relativement limité (environ 1 500 articles indexés dans l’ensemble des bases de données internationales depuis les années 1950), les passerelles entre l’écologie et les sciences agronomiques concernent aujourd’hui près de 6 000 articles indexés par an (Soussana, 2015), révélant l’intense activité scientifique dans ce domaine.




Les principes scientifiques de l’agroécologie

Malgré une évolution importante des différentes acceptions de l’agroécologie depuis la première formalisation du concept dans les années 1930, des principes communs peuvent être retenus (ces trois principes interagissant pour augmenter les services écosystémiques) :


	produire en s’appuyant sur les fonctionnalités des écosystèmes ;


	maximiser la biodiversité fonctionnelle ; 


	renforcer les régulations biologiques dans les agroécosystèmes.




La démarche consiste principalement à (ré)introduire et à piloter une biodiversité fonctionnelle dans les agroécosystèmes, et ce à différentes échelles, de la parcelle au paysage. Tirer un meilleur profit de la biodiversité constitue ainsi un axiome de base pour l’agroécologie (Reboud et Malézieux, 2015). Illustrée avec les productions végétales, la démarche consiste à introduire, puis piloter différentes plantes/cultures de manière simultanée et/ou imbriquée afin de valoriser au mieux l’espace, tirer profit de la complémentarité des caractéristiques adaptatives et fonctionnelles de ces espèces, assurer un fonctionnement optimal du sol pour une meilleure efficience des processus en jeu. Une démarche similaire peut être considérée pour l’élevage ainsi que l’interface entre productions végétales et animales avec la conduite d’un troupeau dans un verger, par exemple. Les systèmes multispécifiques (qui associent de manière raisonnée plusieurs espèces) sont ainsi susceptibles de présenter différents avantages en augmentant la productivité globale du système, assurant un meilleur contrôle des bioagresseurs, et fournissant des services écosystémiques accrus (Malézieux et al., 2009). La construction de tels systèmes repose précisément sur la mobilisation, dans les écosystèmes cultivés, d’un cadre cognitif (essentiellement issu de l’écologie) portant sur le rôle de la biodiversité fonctionnelle dans les fonctions écosystémiques et de son utilisation dans une perspective pilotée : les concepts de compétition vs facilitation, l’analyse (et l’optimisation) de la répartition des ressources (lumière, eau, nutriments) dans des systèmes complexes, l’analyse (et l’optimisation) des interactions et régulations biologiques entre les plantes et les bioagresseurs (effets de dilution, de barrière physique, d’habitat, effets...
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